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Les arauments en un coup d'oeil:

Oui ä l'initiative populaire "pour le renvoi des etrangers crim inels"

Oui au renvoi systematique des etrangers criminels:
seule l'in itia tive su r le renvoi garantit un politique de renvoi uniform e et rigou- 
reuse.

Oui ä plus de securite gräce ä moins de criminalite etrangere:
celles et ceux qui ne respectent pas nos regles do iven t qu itte r la Suisse. La 
m enace d 'une  expuls ion aura un effe t preventif et ren forcera  la securite.

Oui ä la consolidation de nos institutions sociales par une reduction des 
abus sociaux:
seule la m enace d 'une expulsion perm et e ffectivem ent de reduire les abus so­
ciaux com m is par des etrangers en Suisse.

Oui ä la protection des etrangers integres:
les e trangers honnetes et souha itan t s 'in tegrer ne son t pas concernes par 
cette in itiative; ils seront moins souvent d iscredites par le com portem ent de 
leurs com patrio tes crim inels.

Non au contre-projet d'obstruction ä 1'initiative

Non aux obstacles judiciaires et bureaucratiques au renvoi d'etrangers 
criminels:
le contre -p ro je t o ffre  une foule de possibilite de recours qui em pechent un 
renvoi system atique  des etrangers crim inels.

Non ä l'inscription dans la Constitution de mesures de soutien ä In te ­
gration:
le contre -p ro je t im pose ä la Confederation, aux can tons et aux com m unes des 
prescrip tions onereuses et insensees sur l'in tegration. L ’e ffort d 'in tegration doit 
avant tou t ven ir des etrangers im m igres.

-> Non ä un retour rapide en Suisse:
le contre -p ro je t ne prevoit pas une duree m in im ale pour l'in terd iction d 'entrer 
en Suisse. A insi, les etrangers crim inels renvoyes peuvent revenir en Suisse 
dans les plus bre fs delais.

Donc, le 18 novembre 2010: 

OUI ä l'initiative populaire pour le renvoi des etrangers crim inels! 

NON au contre-projet qui em peche les expulsions! 

Cocher Tinitiative populaire ä la question subsid iaire !
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1. Situation initiale

Depuis toujours de nombreux etrangers ont cherche une nouvelle patrie en Suisse, qu'il 
s'agisse de refugies ou de personnes en quete de travail. L'economie suisse a eu et a tou- 
jours besoin de travailleurs etrangers. Sans ces derniers, nombre d'entreprises n'auraient 
pas pu se developper. Voilä pourquoi la Suisse a toujours accueilli genereusement des 
etrangers cherchant du travail et leur a offert de bonnes perspectives professionnelles et 
privees.

La Suisse a de surcroTt toujours accueilli d'innombrables refugies en leur offrant, ainsi qu'ä 
leurs familles, abri et protection. La tradition humanitaire de la Suisse est ä juste titre re- 
connue dans le monde entier.

L'immigration en masse provenant de pays toujours plus lointains et de cultures etrangeres 
ä la nötre a cependant mis ä rude epreuve cette tradition humanitaire. Mais bien qu'il soit 
evident depuis de nombreuses annees dejä que l'afflux d'immigrants depasserait largement 
la capacite d’accueil de la Suisse, la majorite des politiques et des partis sont restes inactifs. 
Malgre les avertissements lances par l'UDC, aucune mesure n'a ete prise pour contrer cette 
arrivee en masse d'etrangers.

Bien au contraire: les restrictions ä l'immigration ont ete progressivement abandonnees 
et meme les etrangers criminels et les abuseurs de nos institutions sociales n'ont plus 
ä craindre un renvoi du pays. Une des tristes consequences de cette politique est un taux 
de criminalite extremement eleve chez les etrangers et une proportion d'etrangers de pres de 
22% dans la population suisse. II faut savoir aussi ä ce propos que le nombre de naturalisa- 
tions a plus que triple depuis 1990 pour atteindre pres de 50 000 personnes par an. Nonobs- 
tant les demandes de l'UDC, la Confederation refuse de tenir compte de l'explosion du 
nombre de naturalisations dans ses statistiques sur les etrangers.

Le nombre d'etrangers detenus dans les prisons, d'etrangers vivant de l'aide sociale, 
de l’assurance-chömage (AC) et de l'assurance-invalidite (AI) est egalement dispropor- 
tionne. L’immigration incontrölee et l'absence d'efforts d'integration conduisent ä des 
charges et des risques sans cesse croissants pour l'Etat et aussi ä un minage de plus 
en plus manifeste de la culture occidentale ä laquelle appartient la Suisse.

L'integration de plus en plus difficile des etrangers pose de gros problemes aux ecoles et aux 
communes. Dans de nombreuses ecoles les langues nationales sont devenues des langues 
etrangeres. Ressemblant de plus en plus ä des hötels, les prisons suisses offrent toute une 
palette de menus pour repondre le mieux possible aux habitudes culturelles et religieuses de 
leurs pensionnaires.

II est grand temps d'imposer ä nouveau strictement les regles de notre pays. Les hötes 
de la Suisse doivent veiller eux-memes ä leur integration. Ils doivent assumer la responsabi- 
lite de leur propre personne et de leurfam ille en leur äme et conscience et selon leurs possi- 
bilites. Les etrangers beneficiant de l'hospitalite de la Suisse doivent respecter nos us et cou- 
tumes. Celles et ceux qui n'observent pas ce principe doivent quitter la Suisse.

Pour toutes ces raisons l'UDC a lance en ete 2007 l'initiative populaire pour le renvoi 
des etrangers criminels pour la deposer en fevrier 2008 avec 210 919 signatures va- 
lables. Le peuple suisse pourra enfin se prononcer le 28 novembre 2010 sur cette ini- 
tiative apres un examen parlementaire marque par de nombreuses obstructions.
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1.1. Augmentation constante du nombre d'etrangers
De plus en plus d'etrangers viennent en Suisse. Chaque annee la Suisse regoit plus d'immi- 
grants. La proportion d'etrangers vivant en Suisse approche de la marque record de 22%, 
et cela bien que chaque annee pres de 50 000 etrangers soient naturalises ä la häte.

25
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Graphique 1: Developpem ent de la proportion d’etrangers depuis 1950 
(Source: O ffice federal de la m igration)

Meme durant l'annee de crise 2009, l'immigration n'a que faiblement diminue:

Graphique 1 B ilan m igra to ire  (im m igration moins em igration) 1991-2009 
(source: O ffice federal de la statistique)
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La croissance constante de la population etrangere residante est une consequence de la 
politique socialiste de ces dernieres decennies. Les criteres d'entree et d'admission ont ete 
constamment assouplis. De nouvelles categories dans le droit d'asile (par exemple, celles 
des personnes "admises provisoirement", le regroupement fam ilial1 et les accords passes 
avec l'UE (notamment sur la libre circulation des personnes) ont soutenu vigoureusement 
l'etablissement d'un nombre sans cesse Croissant d'etrangers en Suisse.

1.2. Plus de violence et de criminalite
1.2.1. Forte proportion d'etrangers dans les statistiques criminelles

La criminalite et la violence croissent continuellement en Suisse. Chaque jour plus de 
20 personnes sont attaquees; il ne se passe guere un jour sans qu'il n'y ait au moins une 
tentative d'assassinat

La moitie environ des delinquants sont des etrangers. La proportion totale d'etrangers 
est actuellement de 21,7%. Ceia signifie que les etrangers tombent quatre fois plus souvent 
dans la delinquance que les Suisses. Profitant des frontieres ouvertes, des bandes crimi­
nelles font des tournees de cambriolage en Suisse. Nombre d'etrangers passent par la voie 
de l'asile pour pratiquer leur commerce coupable dans notre pays. A  ces sortes d'etrangers 
s'ajoutent tous ceux qui, par leur mentalite et leur culture, sont habitues ä recourir ä la vio­
lence pour resoudre des conflits.

Rien d'etonnant des lors ä ce que la proportion d'etrangers parmi les condamnes ait aug- 
mente de 65% durant les 25 dernieres annees.

Proportion d’etrangers parmi les adultes condamnes 1 9 8 4 -2 0 0 9
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Graphique 2: Proportion d'etrangers parmi les adultes condamnes par rapport ä la population 
(Source: Office federal de la statistique et Office federal de la migration)

1 Le regroupement familial ä lui seul constitue aujourd'hui 32,8% de l'immigration (Office federal de la migration, 
Statistique des etrangers, immigration en Suisse selon le motif d'immigration, avril 2010).
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Les proportions d'etrangers sont particulierement elevees dans les categories de crimes 
graves2:

• homicides (art. 111-114 CPS)
• lesions corporelles graves (art. 122 CPS)
• cambriolages (art. 139 CPS)
• viols (art. 190 CPS)
• trafic d'etres humains (art. 182 CPS)
• sequestrations/enlevements (art. 183 CPS)

Cette problematique est aussi clairement illustree par la proportion d'etrangers parmi la po- 
pulation carcerale: en 2009, 70,2% de tous les detenus etaient d'origine etrangere3.

Cela fait longtemps que nos prisons de luxe n'ont plus d'effet dissuasif sur les criminels, no- 
tamment sur ceux provenant du tiers-monde. Dans divers forums les delinquants parlent 
avec enthousiasme des conditions quasi hötelieres regnant dans les prisons suisses oü l'on 
peut choisir entre une cellule ä un ou ä deux lits et oü l'on peut merne economiser de l'argent 
pendant son sejour:

59% d’etrangers 
54% d'etrangers 
57% d'etrangers 
62% d'etrangers 
91% d'etrangers 
56% d'etrangers

The detention centre was like a hotel where you could choose the kind of service you wanted. For 
instance, you could decide to be alone in the room or share with a partner. Every detainee is en- 
titled to 6CHf (equivalent of #600) as pocket money everyday. You are allowed to work with low 
wages, but you need to be of good behaviour. You may decide not to work since it's not compul- 
sory. When you are leaving the centre, the balance would be given to you.
I had a room to myself. The room was small but self-contained with a toilet and bathroom. It's 
also equipped with a TV that has about 40 channels - CNN, BBC, Eurosport, etc. [...]
Some Nigerians were waiting for deportation but they were not happy about it. For them, the 
place provided all they came to seek abroad - work and earn money. If they had their way, 
they'll like to apply for a residence permit in the camp; to stay in there permanently and 
live quietly.
A vegetarian detainee could have his wish; a staunch Muslim would not be served pork and there 
were always extra plates of food for any "waki and die". In short, the meal was comparable to 
what the airlines serve on flights: delicious and nourishing. For any health complaint, there's a 
hundred percent medical coverage in the centre as one only needs to book an appointment and 
the doctor would show up within a short time! What do you want more?
These Nigerians weren't alone in this kind of thinking. In fact, a detainee from the eastern blocs 
who was there for the second time told us while we were watching one of the C ham pions' league 
matches on TV that the place had long ceased to be a detention centre for him. He believes, it's 
simply a home away from home. Little wonder he was always smiling. His prayer was that they 
won't release him until the cruel winter days were over.
__________________ _______ _____________(de: http://nigeriaworld.com/articles/2007/feb/231.html)

1.2.2. Hausse effrayante de la criminalite juvenile

La criminalite juvenile a atteint un nouveau record. Depuis 1954, le nombre de condamna- 
tions annuelles de jeunes pour des delits de violence a decuple en Suisse. Entre 1999 et

2 Office federal de la statistique, inculpes enregistres par la police en2009.
3 Office federal de la statistique, chiffres-reperes concernant les etablissements de peines privatives de liberte 
2009.
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2008, le nombre de condamnations de mineurs juges coupables de delits violents a double 
en passant de 1219 ä 24194.

La proportion de delinquants etrangers est de l'ordre de 50% pour la plupart des de­
lits. Les jeunes gens residant en Suisse tombent donc beaucoup plus souvent dans la delin- 
quance que les jeunes Suisses. Leur part est cependant sensiblement plus elevee s'agissant 
des delits suivants5:

• homicides intentionnels 100% d'etrangers6

• lesions corporelies graves 55% d'etrangers

• chantage 62% d'etrangers

Ces chiffres seraient encore nettement plus inquietants si on tenait compte de la forte pro­
portion de jeunes naturalises qui figurent comme des Suisses dans !a statistique.

Cette analyse de la Situation debouche sur une conclusion claire et nette: la crois- 
sance de la criminalite etrangere et juvenile ne peut certainement pas etre combattue 
par des condamnations dem entes et des prisons offrant le confort d'hötels. II faut 
prendre des mesures concretes. Par exemple, l'initiative sur le renvoi.

1.3. Abus de l'hospitalite suisse et minage du regime juridique
Parallelement ä la multiplication des minorites religieuses et culturelles en Suisse, notre pays 
est confronte ä un nombre croissant de revendications de la part des etrangers. De plus en 
plus souvent l'hospitalite suisse est abusee. Nombre d'immigrants proviennent de pays 
oü il n'existe pas de regime juridique democratique ainsi que de religions etrangeres. 
Ils apportent avec eux des conceptions du droit et de l'ordre totalement incompatibles 
avec l'ordre juridique suisse.

Des etrangers tentent regulierement de propager leurs idees en Suisse pour miner notre 
regime juridique. Ils pratiquent la vendetta ou assassinent des parents pour pretendument 
sauver l'honneur de la famille. Face ä la police et aux tribunaux, ils affirment avoir agi juste­
ment. Les etrangers qui agissent ainsi meprisent notre regime legale en de surcroTt mena- 
cent serieusement les valeurs fondamentales liberales de la Suisse.

Des etrangers refusant ä tout prix de s'ecarter de leurs convictions du droit ont dejä obtenu 
des succes dans plusieurs pays europeens:

• en fevrier 2008, Rowan Williams, chef de l'Eglise anglicane et archeveque de Canter- 
bury, a qualifie dans un entretien avec la BBC, "d'inevitable" que des elements de 
la sharia soient reconnus dans la Common Law britannique. Moyennant une 
"adaptation constructive" de la sharia, les femmes musulmanes pourraient ainsi eviter 
les regles occidentales sur le divorce. II ne s'agit cependant pas, a-t-il poursuivi, de 
transferer dans la pratique legislative les "attitudes inhumaines" de certains pays mu- 
sulmans.7

• aux Pays-Bas la discussion sur l'introduction de la sharia bat son plein. L'ancien mi- 
nistre de la justice, Piet Hein Donner, un democrate-chretien, a affirme publiquement 
qu'il pouvait fort bien imaginer l'introduction de la sharia aux Pays-Bas si une majorite 
des electeurs y etaient favorables.8 Entre-temps, cette possibilite est aussi serieu­
sement debattue dans les milieux universitaires. Le 3 mai 2007, un symposium de

4 Office federal de la statistique, Statistiques des condamnations de mineurs 2008, tableau 15.
5 Office de la statistique, Statistique des condamnations de mineurs 2008, tableau 15.
6 II y eu 2 cas. Dans tous les 2 les auteurs etaient de nationale etrangere.
7 http://www.taqesschau.de/ausland/canterburvscharia2.html
8 Donner naief in uitspraken sharia, Radio Nederland, 13 septembre 2006.
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l'Universite de Tilburg a ete consacre au theme de la sharia en Europe en la pre- 
sence de Maysam al-Faruqi, scientifique et specialiste de l'islam ä la Georgetown 
University de Washington, D.C. Celle-ci ne voit aucune difficulte ä introduire la sharia 
aux Pays-Bas: "Les deux systemes juridiques peuvent parfaitement coexister", a-t- 
elle a ffirm e .9

• le gouvernem ent britannique admet ouvertement que la polygamie revient ä la 
mode dans les m ilieux musulmans de Grande-Bretagne et qu'elle est pratiquee 
en toute legalite. D'ailleurs, les musulmans ont le droit de reclamer des presta- 
tions sociales publiques pour chacune de leurs epouses si la polygamie est prati­
quee dans leur pays d 'orig ine10.

En Suisse aussi on entend un nombre croissant de juristes et de scientifiques proposer 
l'introduction de la sharia dans notre pays.

Le professeur fribourgeois Christian Giordano a propose fin 2008 dans la publication de la 
Commission föderale contre le racisme l'introduction de tribunaux de la sharia en Suisse. 
Chaque droit devrait etre admis selon l'origine, l'ethnie ou la religion et applique par des tri­
bunaux correspondants. Sous le titre de "pluralisme juridique", Christian Giordano reclame 
donc des droits et des tribunaux speciaux pour les etrangers. En clair, tout le monde ne 
sera plus egal devant la loi.________________________________________

Des scientifiques de gauche souhaitent l’introduction de tribunaux de la sharia en 
Suisse, donc de tribunaux qui justifient le refus de s'integrer, des tribunaux qui refusent 
l'egalite des droits des femmes et des hommes, des tribunaux qui legalisent des actes au- 
jourd'hui penaux comme le mariage force, la lapidation, la vendetta, l'excision, le terrorisme.

L'introduction "d'elements juridiques islamiques" doit etre strictement refusee. La 
Suisse et avec eile toutes les democraties occidentales doivent imposer leurs prin- 
cipes juridiques. II n'y a aucune raison ä ceque la Suisse accepte le droit islamique. 
Elle doit appliquer ses lois exactement comme les pays islamiques appliquent les 
leurs. Cela n'a aucun rapport avec des idees de "superiorite" du regime legal suisse, 
mais cela tient tout simplement au principe territorial qui exige que les lois suisses 
s'appliquent sur le territoire suisse11.

1.4. Immigration dans le systeme social
Les motivations des immigrants ont fondamentalement change durant les dernieres decen- 
nies. Alors que nous avions autrefois une immigration dans le marche du travail, force est 
de constater qu'aujourd'hui l'immigration vise souvent le systeme social. Autrefois les 
etrangers venaient travailler en Suisse et participer ainsi au developpement au pays. Aujour- 
d'hui nous laissons immigrer en Suisse de plus en plus de gens qui nous apportent de la 
pauvrete, des personnes qui ne viennent pas pour notre marche du travail, mais pour nos 
institutions sociales, qui profitent impudemment de notre systeme social et ne cherchent qu'ä 
realiser des profits immediats.

Le genereux systeme social de la Suisse decourage les efforts de perfectionnement profes- 
sionnel ou la recherche d'emplois sur le marche du travail mondial. En Suisse ce ne sont pas 
les parents ou les conjoints qui, comme dans certains pays etrangers, s'occupent de l'entre- 
tien des chömeurs et personnes en fin de droit; cette täche echoit ä l'assurance-chömage et 
ä l'aide sociale, donc aux cotisants et aux contribuables. Consequence: le nombre d'etran-

9 http://n ieuwreliq ieuspeil.net/node/736
I Cf. “1’000 men living legaliy with multiple wives despite fears over exploitation”, dans: The Times, 28 mai 2007 
(vgl. http://women.timesonline.co.uk/tol/life_and_style/women/families/article 1848488.ece).

II II s'agit lä d'un des principes les plus anciens du droit public. Un Etat se caracterise essentiellement par trois 
elements: un territoire, un peuple et un pouvoir etatique. Ce dernier s'organise moyennant une constitution et des 
lois. Cela fait precisement la souverainete d'un Etat.
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gers percevant des prestations sociales en Suisse est disproportionne. Constituant 21,7% de 
la population, les etrangers perpoivent 44,2% de l'aide sociale12 et plus de 34,5% des rentes 
AI.

L'exemple ci-dessous illustre la defaillance complete du systeme suisse, des autorites et des 
institutions qui tolerent Tabus de l'hospitalite suisse et Tabus des institutions sociales suisses. 
Image d'une justice totalement impuissante:

Le Turc Veli E. est arrive en Suisse en 1988 en se pretendant re fug ie  politique. II a entre-tem ps ete 
prive du Statut de refugie, mais il est quand m em e reste en Suisse. Et com m e cet hom m e souffrait 
d'une foule de m aux -  depressions, m aux de tete, m aux de dos ou tou t s im p lem ent d'une tres grande 
fatigue -  il n'a trava ille  o ffic ie llem ent que pendant six ans. Pendant plus de 15 ans il a pergu des cen- 
taines de m illiers de francs au titre  de l'aide sociale, de la rente AI et des prestations com plem en- 
taires. En verite, ce rentier social frappe pretendum ent d'une incapacite  de trava ille r gera it p lusieurs 
restaurants ä Zürich. L 'em ploye du Service social zurichois, qui s 'occupait de lui, savait que Veli E. 
etait enregistre com m e cafetier. Le Turc l'avait cependant fa it cro ire qu'il n 'e ta it qu'un hom m e de paille 
et qu'il rendait Service ä des com patriotes. Le Service social a accepte  cette explication. L'enquete du 
m inistere public a revele qu'il n 'ava it pas seulem ent escroque les institu tions socia les. Marie ä deux 
femmes, il avait de surcroTt obtenu des credits m oyennant des docum ents fa lsifies. Cela n'a pas em - 
peche sa liberation en m ars 2008 contre une caution de 8000 francs. Fin m ais 2010, le jugem ent pro- 
nonce contre lui pour escroquerie  multiple par profession et une serie  d 'autres delits accessoires a 
pris force de loi: deux ans de prison avec sursis. Conclusion: pour V eli E. la procedure penale n'a eu 
aucune consequence. II n'a pas besoin de purger la peine avec sursis et com m e il n'a pas de moyens 
financiers les fra is  de jus tice  incom bent ä l'Etat. (R esum e d'un artic le  de l'hebdom adaire  "W eltwoche" 
22/ 10)

Des cas de ce genre coütent cheraux contribuables. Dans le canton de Zürich, par exemple, 
les depenses pour l'aide sociale ont plus que triple entre 1995 et 200513.

Les abus sociaux doivent etre combattus. II est intolerable que des gens pergoivent indü- 
ment des prestations des assurances sociales et que celles-ci manquent ensuite d'argent 
pour aider les personnes qui en ont reellement besoin.

II y a plusieurs annees dejä l'UDC a ete le premier parti ä denoncer ouvertement le probleme 
de l'invalidite simulee. Gräce aux pressions publiques qui ont suivi, le nombre de nouveaux 
rentiers dans l'assurance-invalidite a baisse de 46% depuis 2003.

Mais on releve egalement des abus au detriment d'autres institutions sociales. Tant des 
Suisses que des etrangers en sont ä l'origine. L'UDC s’engage avec conviction contre ces 
attitudes inadmissibles.

S'agissant des abus commis par les etrangers dans les institutions sociales, la nouvelle loi 
sur les etrangers constitue un premier pas vers un regiement de ces dysfonctionnements. II 
y est en effet stipule plus clairement qu'aujourd'hui qu'un permis d'etablissement peut etre 
refuse ou retire ä une personne dependant de l'aide sociale (cf. art. 63 al. 1 It. c LEtr). L'ini- 
tiative sur le renvoi est un autre pas dans cette direction, car eile exige que les etrangers 
qui pergoivent abusivement des prestations des assurances sociales ou de l'aide sociale 
soient renvoyes et frappes d'une interdiction d'entrer en Suisse.

L'importance des abus sociaux commis par les ressortissants de certains pays est illustree 
par la decision du Conseil federal de resilier l'accord social avec le Kosovo. Par consequent, 
la Suisse ne versera plus de nouvelles prestations sociales au Kosovo.14 Le gouvernement 
suisse a justifie sa decision par le fait que les enqueteurs suisses ont ete gravement mena- 
ces lors de leurs verifications faites sur place. Voilä oü nous en sommes arrives!

12 Cf. Office federal de la statistique, La statistique sociale suisse 2008 (parue le 22.4.2010).
13 Communique de presse concernant le rapport social 2005 du canton de Zürich, 15 decembre 2006, p. 2.
4 http://www.bsv.adm in.ch/aktuell/m edien/00120/index.htm l?lang=de&m sq-id=31376
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2. L'initiative populaire de l'UDC

L'initiative sur le renvoi poursuit essentiellement deux objectifs:

les etrangers qui ne respectent pas nos lois et qui refusent de s’integrer doi- 
vent quitter notre pays.

les etrangers qui pergoivent abusivement des prestations des institutions so­
ciales doivent quitter notre pays.

L'initiative populaire pour le renvoi des etrangers criminels, qui sera soumise au souve- 
rain le 28 novembre 2010, repond ä ces deux exigences. Elle clarifie la Situation: celles et 
ceux qui ne respectent pas nos lois, donc qui tombent dans la criminalite ou qui touchent 
indüment des prestations sociales sont expulses et frappes d'une interdiction d'entrer en 
Suisse. L'initiative UDC formule clairement des etats de fait constitutifs de delits penaux en- 
trainant l'extinction de l'autorisation de sejour et de tous les droits ä une poursuite du sejour 
en Suisse.

Voici l'enonce de l'initiative:

La Constitution föderale du 18 avril 1999 est modifiee comme suit:

Art. 121, al. 3 ä 6 (nouveaux)
3 lls (les etrangers) sont prives de leur titre de sejour, independamment de leur Statut, et de 
tous leurs droits ä sejourner en Suisse:
s'ils ont ete condamnes par un jugem ent entre en force pour meurtre, viol, ou tout autre delit 
sexuel grave, pour un acte de violence d'une autre nature tel que le brigandage, la traite 
d'etres humains, le trafic de drogue ou l'effraction; ou
s'ils ont pergu abusivement des prestations des assurances sociales ou de l'aide sociale.

4 Le legislateur precise les faits constitutifs des infractions visees ä l'al. 3. II peut les comple- 
ter par d'autres faits constitutifs.

5 Les etrangers qui, en vertu des al. 3 et 4, sont prives de leur titre de sejour et de tous leurs 
droits ä sejourner en Suisse doivent etre expulses du pays par les autorites competentes et 
frappes d'une interdiction d'entrer sur le territoire allant de 5 ä 15 ans. En cas de recidive, 
l'interdiction d'entrer sur le territoire sera fixee ä 20 ans.

6 Les etrangers qui contreviennent ä l'interdiction d'entrer sur le territoire ou qui y  entrent ille­
galement de quelque maniere que ce soit sont punissables. Le legislateur edicte les disposi- 
tions correspondantes.

II
Les dispositions transitoires de la Constitution föderale sont modifiees comme suit:

Art. 197, ch. 8 (nouveau)

8. Disposition transitoire ad art. 121 
(Sejour et etablissement des etrangers)

Dans les cinq annees qui suivent l'acceptation par le peuple et par les cantons de l'art. 121, 
al. 3 ä 6, le legislateur definit les faits constitutifs des infractions en vertu de l'art. 121, al. 3, il 
les complete et il edicte les dispositions penales relatives ä l'entree illegale sur le territoire 
visee ä l'art. 121, al. 6.
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2.1. Effets de l'initiative sur le renvoi
L'initiative sur le renvoi clarifie la Situation legale afin que les etrangers, qui ont commis des 
crimes graves en Suisse, soient systematiquement renvoyes. L'application de l'initiative sur 
le renvoi aura des effets pour tous les groupes d'etrangers. Les Suisses ne peuvent etre ren­
voyes de Suisse (cf. art. 25 al. 1 est.).

Nous distinguons les groupes suivants parmi les etrangers:
* etrangers originaires d'Etats UE (champ d'application de l'accord sur la libre circula- 

tion des personnes)
- etrangers originaires d'Etats non membres de l'UE (pas de libre circulation des per­

sonnes)

Actuellement la composition de la population etrangere residant en Suisse est la sui- 
vante: 64% proviennent d'Etats UE et 36% d'Etats non membres de l'UE.

-> Dans la population carcerale etrangere, moins de 20% sont des citoyens UE et 
plus de 80% des personnes originaires d'autres Etats (2008).15

Effets de l'initiative sur le renvoi pour les

citoyens UE autres ressortissants refugies

• expulses s'ils ont com­
mis un des delits pe- 
naux mentionnes.

Art. 5 al. 1 de l'annexe I ä 
l'accord de libre circulation 
avec l'UE stipule ce qui 
suit: "Les droits octroyes 
par les dispositions du 
present accord ne peu­
vent etre limites que par 
des mesures justifiees par 
des raisons d’ordre public, 
de securite publique et de 
sante publique."

• expulses s'ils ont com­
mis un des delits pe- 
naux mentionnes.

• Le retrait de l’autorisa- 
tion de sejour est pos- 
sible sous le regime ac- 
tuel, mais il n'est pas 
obligatoire

En vertu de l'art. 63 LEtr, le 
permis d'etablissement 
peut etre retire ä un etran- 
ger s'il a ete condamne 
pour un crime ou un delit 
ou s'il refuse de se confor- 
mer ä l'ordre etabli.

• expulses si l'art. 25 est. 
le permet.

• un renvoi ne doit pas 
contrevenir au principe 
du non-refoulement 
(art. 25 al. 2 et 3 est.) 
selon lequel des refu­
gies ne peuvent etre 
renvoyes ou extrades 
dans des Etats oü ils 
sont persecutes.

Art. 25 est.
2Les refugies ne peuvent 
etre refoules sur le territoire 
d’un Etat dans lequel ils 
sont persecutes ni remis 
aux autorites d’un tel Etat. 
3Nul ne peut etre refoule 
sur le territoire d’un Etat 
dans lequel il risque la tor- 
ture ou tout autre traite- 
ment ou peine cruels et in- 
humains.

L'initiative precise la Situation juridique: eile apporte 
plus de clarte en ce sens qu'un renvoi n’est plus laisse 
ä l'appreciation des autorites, mais doit etre obligatoi- 
rement execute en fonction des delits commis.

-> Moins de 1,5% de la 
population etrangere 
residante sont des re­
fugies reconnus!16

15 Source: Office federal de la statistique.
16 Source: Office federal de la migration.
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2.1.1. De l'expulsion au renvoi

Autrefois l'expulsion etait reglee par le Code penal. II s'agissait d'une peine accessoire en 
vertu de laquelle un personne etait expulsee de Suisse et interdite d'entrer en Suisse. La loi 
sur les etrangers prevoit une mesure semblable (art. 62 ss. LEtr), mais en tant que mesure 
de police des etrangers.

L'expulsion selon l'ancien droit penal

Selon l'ancien dro it penal (art. 55 CPS anc.), une expulsion pouvait etre prononcee pour une duree 3 
ä 15 ans et m em e ä v ie  en cas de recidive. Cette sanction avait un double  objectif: d 'une part, pro- 
teger la securite  publique, d 'au tre  part, punir le delinquant. Elle e ta it adm ise com m e peine accessoire 
independam m ent d'un eventue l perm is d 'e tab lissem ent accorde ä l'e tranger concerne. La condition 
e ta it cependant que le de linquan t concerne fü t condam ne ä une peine de reclusion ou d 'em prisonne- 
ment.

Un perm is d 'e tab lissem ent ne p ro tegea it pas contre une expulsion. Des conditions de vie eventuelle- 
m ent m oins favorab les ä l'e tranger ne constitua ient pas un m otif pour renoncer ä une expulsion.

Le principe tou jours en v igueur du non-refou lem ent stipule ä l'art. 25 cst. d it que personne ne peut etre 
contra in t de se rendre dans un pays oü sa vie, son integrite physique et sa liberte sont m enacees. Ce 
principe ne pouvait pas em pecher la prononciation par le juge d'un ordre d 'expuls ion, m ais eventuel- 
lem ent l'execution de ce lu i-c i. En cas de condam nation du refugie, l'expuls ion ne pouva it avoir lieu 
que si ce lu i-c i m enagait la securite  in terieure ou exterieure de la Suisse ou s'il ava it perturbe grave­
m ent l'ordre public (cf. art. 32 ch. 1 de l'accord sur le Statut ju rid ique des refugies).

(cf. ä ce su je t p a r  ex. Jörg Rehberg, S tra f recht II, Zürich  1994, p. 129 ff., a insi que 
Stefan Trechsel, S chw eizerisches S trafgesetzbuch  -  Kurzkom m entar, Zürich 1989, p. 201 ss.)

Aujourd'hui l'expulsion en tant que mesure de police des etrangers est reglee par la loi sur 
les etrangers (cf. art. 62 ss., not. art. 68 LEtr). Lorsqu'un etranger se rend coupable d'un delit 
penal, les autorites de migration concernees examinent une eventuelle expulsion de cette 
personne. La decision d'expulser appartient en regle generale aux autorites cantonales. Tou- 
tefois, la pratique d'expulsion est extremement diverse: certains cantons exploitent comple- 
tement leur competence, d'autres renoncent ä prendre des mesures de ce genre.

La pratique d'expulsion est souvent longue en raison des nombreuses instances. Les can­
tons s'en tiennent en regle generale ä la jurisprudence du Tribunal federal en vertu de la­
quelle un delinquant etranger doit avoir ete condamne ä une peine privative de liberte d'au 
moins deux ans avant que son autorisation de sejour type B puisse lui etre retiree. Ce seuil 
est plus eleve en presence d'un permis d'etablissement (permis C)17.

2.1.2. Que change l'initiative sur le renvoi?

L'initiative sur le renvoi apporte notamment trois modifications:
• le principe selon lequel des etrangers criminels doivent etre renvoyes de Suisse est 

inscrit dans la Constitution federale. Ainsi, le principe du renvoi est plus fortement 
legitime et contraignant pourtous les cantons.

• la reglementation potestative actuelle (art. 62, 63, 58 LEtr) cede la place ä une dis- 
position contraignante: un etranger criminel doit etre obligatoirement expulse. Les 
autorites n'ont plus de marge d'appreciation, si bien que la longue procedure d'expul­
sion actuelle est notablement acceleree.

• l'expulsion n'est plus simplement une mesure de police des etrangers, mais eile 
a un lien direct avec le delit commis. Ainsi, le renvoi redevient une mesure penale

17 Cette duree sur laquelle se basent les cantons remonte ä un arret du Tribunal federal des annees quatre- 
vingts contre un trafiquant de drogues marocain.
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comme avec l'ancienne expulsion ä titre de peine accessoire; il sert donc aussi ä pu- 
nir le delinquant.

L'initiative sur le renvoi met fin ä une jurisprudence excessivement laxiste. II n'appartien- 
dra plus aux juges ou aux autorites d'apprecier l'opportunite d'une expulsion. La Constitution 
föderale dira clairement que les etrangers, qui ont viole les lois et commis des actes crimi- 
nels graves (homicides, viols, etc., mais aussi par exemple cambriolages en bande) consti- 
tuent un danger pour la securite en Suisse et doivent donc etre renvoyes et frappes d'une 
interdiction d'entrer en Suisse.

2.1.3. Execution de la peine d'emprisonnement

Sauf disposition contraire, l'etranger condamne doit purger sa peine d'emprisonnement en 
Suisse. Le renvoi n’a lieu que lorsqu'il a purge sa peine.

La Suisse a conclu avec plusieurs Etats individuels et avec les membres du Conseil de l'Eu- 
rope des accords sur le transferement des personnes condamnees18. II serait judicieux que 
la Suisse conclue de nouveaux accords de ce genre pour qu'un maximum d'etrangers con- 
damnes puissent purger leur peine dans leur pays d'origine.

2.1.4. Expulsion de mineurs delinquants

L'UDC a demande ä plusieurs reprises dejä que les adolescents violents et delinquants 
soient expulses de Suisse avec leurs parents19. L'initiative pour le renvoi des etrangers 
criminels vise certes les delinquants, mais ne restreint pas le cercle des personnes concer- 
nees et vise toutes les etrangeres et tous les etrangers, independamment de leur äge.

La loi actuelle sur les etrangers permet dejä de renvoyer des mineurs des l'äge de 15 ans ou 
de les placer en detention en vue de leur expulsion (art. 76 ss. LEtr). L'initiative sur le renvoi 
se base sur cette disposition. La personne qui a commis le delit doit etre expulsee. L'initiative 
ne prevoit pas de "punition collective".

La croissance de la violence et de la delinquance juveniles prouve qu'il est necessaire 
de prendre des mesures plus severes egalement ä l'egard des malfaiteurs de moins de 18 
ans. La violence dans les ecoles et la criminalite parmi les jeunes ne sont plus tole­
rables. Pour garantir la securite et l'ordre publics, il doit etre possible de renvoyer de Suisse 
les mineurs delinquants et incorrigibles qui ont commis des delits particulierement graves 
(eventuellement aussi leurs parents qui doivent finalement assumer la responsabilite de 
leurs enfants; mais cet aspect n'est pas traite par l'initiative.).

2.1.5. Expulsion de citoyens UE delinquants

S'agissant du renvoi de citoyens UE delinquants, on affirme parfois que l'accord de libre cir- 
culation des personnes n'admet un renvoi que dans un petit nombre de cas, si bien que l'ini- 
tiative serait contraire ä l'accord20. C'est faux. II est conforme aux principes de l'accord de 
libre circulation des personnes que des delinquants dangereux puissent etre renvoyes.

Points decisif: la directive 2004/38/CE concernant le renvoi qui exige que la personne faisant 
l'objet d'un ordre de renvoi doit representer un "danger immediat, present et considerable". Si 
le delinquant concerne peut etre qualifie de risque pour la securite, les pays membres ont

18 Selon le protocole additionnel ä la Convention du Conseil de l’Europe sur le transferement des personnes con­
damnees, cette mesure peut etre imposee meme sans l’accord de la personne concemee si le jugement com- 
porte un ordre d’expulsion apres l'execution de la peine d'emprisonnement. En revanche, le pays d'origine ne 
peut pas etre contraint d'accepter le detenu. II faut qu'un accord ait ete conclu ä cet effet.
19 CF. par ex. le document de fond UDC "Nos regles sont valables pour tous", mars 2006, p. 11 s.
20 A citer par exemple le message du Conseil federal concernant l'initiative pour le renvoi des etrangers criminels 
et concernant la modification de la loi föderale sur les etrangeres et les etrangers du 24 juin 2009, FF 2008, 5097 
ss., 5111 s.
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une large marge d'appreciation pour developper une pratique relativement severe. Les pays 
membres de TUE n'ont finalement pas interet non plus ä devoir s'embarrasser de malfaiteurs 
etrangers dangereux. Le Tribunal administratif federal releve en plus ä ce propos que la 
Cour europeenne de justice accorde aux Etats une marge d'appreciation dans les cas oü ils 
estiment qu'il y a un danger pour l’ordre public.21 Enfin, Thomas Cottier, professeur de droit 
UE ä l'Universite de Berne, confirme lui aussi que l'initiative sur le renvoi est conforme au 
droit UE.22

Meme si l'UE devait estimer que la pratique de renvoi de la Suisse est trop dure, eile ne 
pourrait pas faire casser les decisions de renvoi suisses par la Cour UE de Luxembourg. En 
signant les accords de libre circulation des personnes, la Suisse ne s'est explicitement pas 
soumise ä la jurisprudence de la Cour europeenne de justice. Les eventuels conflits de- 
vraient etre regles par les comites paritaires dans lesquels la Suisse dispose d'une represen- 
tation aussi forte que l'UE.

2.1.6. Expulsion de refugies delinquants

Le principe du non-refoulement s'applique dans ces cas (art. 25 est.). Cela signifie que 
personne ne peut etre contraint de se rendre dans un pays oü il est menace de persecutions, 
de torture et d'autres peines et traitements inhumains. Ce principe ne s'oppose cependant 
pas ä un ordre d'expulsion prononce par un juge, mais ä son execution.

Ce principe n'est cependant pas non plus absolu comme en temoigne l'art. 33 de l'accord 
sur le Statut juridique des refugies. En effet, si le refugie est considere comme un danger 
pour la securite du pays de sejour ou comme une menace pour la collectivite de ce pays, 
l'Etat concerne ne peut pas etre contraint d'accorder un droit de sejour au delinquant etran- 
ger concerne.

On relevera ä ce propos que les refugies reconnus constituent en Suisse une minorite 
egale ä juste 1,5% de la population etrangere. Le probleme pose par un ordre d'expulsion 
non executable de refugies criminels se limite donc ä un tres petit nombre de personnes.

2.2. La cata logue des delits

2.2.1. Les delits penaux

Les delits suivants sont pris en compte par l'initiative populaire et conduisent obligatoirement 
ä un renvoi et ä une interdiction d'entrer en Suisse:

• homicides intentionnels
homicides intentionnels (art. 111 CPS), meurtre (art. 112 CPS) et assassinat (art. 113 
CPS)

• viols et autres delits sexuels graves
en premier lieu le viol (art. 190 CPS), la contrainte sexuelle (art. 189 CPS) et l'abus 
sexuel (art. 191 CPS)

• autres delits violents comme le brigandage
soit en particulier des delits comme le brigandage (art. 140 CPS, les lesions corporelles 
graves (art. 122 CPS), la mise en danger de la vie d'autrui (art. 129 CPS), la Sequestra­
tion et l'enlevement (art. 183 CPS) et la prise d'otage (art. 185 CPS)

21 Cf. C-1118/2006{T 0/2} arretdu 2 juillet 2010, consideration 8.3.
22 Cf. I'article „Europäischer als man denkt. Die Schweiz hat seit 1992 in praktisch allen Fällen europakonform 
abgestimmt“ dans la Sonntags-Zeitung du 1 aoüt 2010, p. 11 f. (12); cf. aussi l'avis de droit de l'IUniversite de 
Berne sous
http://www.sonntagszeitung.ch/fileadmin/user_upload/pdf_dokumente/2010/UpdateWWW/EWR%20EU%20Cottie
.pdf
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• trafic d'etres humains
La notion de "trafic d'etres humains" comprend l'incitation ä la Prostitution (art. 195 CPS) 
ainsi que le trafic d'etres humains (art. 196 CPS).

• trafic de drogues
Le trafic de drogues est une Violation de la loi sur les stupefiants.

• cambriolages
Un.cambriolage se compose le plus souvent de delits comme le vol (art. 139 CPS), le 
dommage ä la propriete (art. 144 CPS) et la violation de domicile (art. 186 CPS).

Cette liste comprend les homicides intentionnels, mais non pas par negligence (cf. par ex., 
art. 117 CPS). Par exemple, en cas d'accident sur un chantier dans lequel sont impliques 
des etrangers vivant depuis des annees en Suisse, il n'y aura pas d'ordre d'expulsion.

Ce catalogue des delits montre clairement que l'objectif de cette initiative est de ren- 
voyer des etrangers qui ont commis des delits graves et qui ont menace l'ordre et la 
securite publics en Suisse.

Le legislateur peut decrire plus en detail ou completer les etats de fait constitutifs de delits 
penaux enumeres -  par exemple en ajoutant la criminalite economique -  qui conduisent 
obligatoirement ä un renvoi. II appartient au Parlement d'en decider. Cette decision est sou- 
mise au referendum.

2.2.2. Abus des institutions sociales

La perception abusive de prestations des assurances sociales ou de l'aide sociale equivaut 
dans la majorite des cas ä une escroquerie. La personne qui en est coupable escroque 
l'Etat pour obtenir indüment des prestations financieres. Selon la theorie du droit, une per­
sonne coupable d'escroquerie tente de s'enrichir illegalement en induisant en erreur sa vic­
time et porte ainsi atteinte ä la propriete de celle-ci. C'est exactement ce dont il s’agit dans le 
cas des abus sociaux.

Certains cantons23 frappent d'une peine les abus sociaux et ont ainsi cree un etat de fait 
constitutif d'un acte penal. L'initiative sur le renvoi renforce ce principe en enlevant le droit de 
sejour en Suisse aux etrangers ayant perfu indüment des prestations des assurances so­
ciales ou de l'aide sociale.

23 Cf. art. 48a de la loi sur l'aide sociale publique du canton de Zürich (trad.): "Celui qui obtient pour lui-meme ou 
pour des tiers par des indications fausses ou incompletes, en dissimulant des changements de condition ou d'une 
autre maniere indüment des prestations conformement ä cette loi, sera puni d'une amende (851.1). L'art. 85 de 
la loi sur l'aide sociale publique du canton de Berne a un libelle semblable (trad.): "Celui qui obtient des presta­
tions du canton ou des communes par des indications fausses ou incompletes ou en taisant des faits sera puni 
d'emprisonnement ou d'une amende. La negligence en la matiere est egalement punissable." Pareilles disposi- 
tions existent egalement dans d'autres cantons.
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3. Le contre-projet perfide du Parlement
L'initiative sur le renvoi aborde un probleme qui inquiete la population. Preuve en est aussi le 
grand nombre de signatures. Le parlement et les autres partis s'en sont bien rendu compte. 
Rien d'etonnant des lors ä ce que ces milieux se soient tout ä coup mis en scene comme des 
combattants contre la criminalite etrangere et pour l'ordre et la securite en Suisse.

Pour tenter de saper l'UDC et son initiative sur le renvoi, les autres partis ont mis en place un 
contre-projet. Ce texte est non seulement inefficace, mais surtout perfide. II a finalement 
pour effet d'alourdir encore la bureaucratie concernant les renvois et de miner completement 
la securite du droit. Les formulations vagues concernant le droit international accordent une 
marge d'appreciation dangereuse aux tribunaux. L'article sur l'integration, enfin, a pour 
unique effet d'augmenter les charges de l'Etat. Pour toutes ces raisons, il est donc important 
que le contre-projet des partis du centre-gauche soit rejete aussi clairement que possible.

3.1. Doits fondamentaux et droit international

Le contre-projet du Parlement soumet le renvoi d'etrangers criminels aux restrictions sui- 
vantes:

Art. 121b al. 3 (nouveau) est.
La decision relative au retrait du droit de sejour, ä l ’expulsion ou au renvoi est prise dans le 
respect des droits fondamentaux et des principes de base de la Constitution et du droit inter- 
national, en particulier dans le respect du principe de proportionnalite.____________________

La clause de la conformite aux droits fondamentaux ouvre aux autorites competentes et aux 
tribunaux une marge d'appreciation beaucoup trop grande. Or, voilä precisement l'ecueil au- 
quel se heurtent actuellement la plupart des renvois. Dans un cas concret, les juges pour- 
raient par exemple donner plus de poids ä "l'unite de la famille" qu'ä l'interet public ä la secu­
rite pour empecher un renvoi. L'initiative vise justement ä mettre fin ä ces tactiques d'obs- 
truction et de relativisation. La securite publique doit etre au centre des preoccupations et 
non pas les besoins du delinquants. D'autres droits fondamentaux comme la liberte indivi­
duelle, la liberte religieuse, etc. offrent egalement de nombreux moyens d'empecher un ren­
voi dans un cas concret.

L'invocation des principes fondamentaux du droit international ne constitue pas une notion 
juridique precise. On peut y interpreter tout et n'importe quoi. Les autorites judiciaires rece- 
vraient une marge d'appreciation extremement large pour empecher des renvois. On pourra 
toujours trouver un accord de droit public pour entraver une procedure de renvoi.

En fait seul le droit international dit contraignant ne peut pas etre touche par les pays. Or, il 
ne s'agit que d'etats de fait incontestables comme i'interdiction de la torture, de l'esclavage, 
etc. S'agissant d'autres dispositions du droit international, les legislateurs nationaux sont 
libres d'adopter des reglementations divergentes.

3.2. Article sur l'integration: nouvelles täches et depenses pour l'Etat

Le contre-projet lie le probleme du renvoi ä un article contreproductif sur l'integration. La 
thematique de l'integration est totalement deplacee dans ce contexte. Une fois de plus, le 
Parlement soumet au peuple un projet qui viole le principe de l'unite de la matiere et em- 
peche les citoyennes et les citoyens d'exprimer leur exacte volonte.

Ledit article sur l'integration retient par exemple que la Confederation, les cantons et les 
communes doivent, en remplissant leurs täches, tenir compte des besoins de l'integration. 
L'integration des etrangers deviendrait donc une täche de l'Etat. Les revendications tradi- 
tionnelles de la gauche comme la creation de lieux de rendez-vous pour les etrangers, le
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subventionnement de programmes d'integration, mais aussi la simplification des naturalisa- 
tions seraient ainsi considerablement facilitees. Or, In tegration est avant tout l'affaire des 
etrangers. Trop souvent des mesures publiques de soutien ont servi dans le passe ä satis- 
faire des revendications socialistes aussi onereuses qu'inutiles. Ainsi, les contribuables ont- 
ils par exemple ete appeles ä financer, sous le titre des programmes d'integration, des cours 
de danse et de dessin pour des etrangeres. Les etrangers qui n'ont pas la volonte de s'inte- 
grer ne peuvent pas etre integres. L'inscription de ces programmes d'integration dans la 
Constitution föderale comme une täche de la Confederation, des cantons et des communes 
est donc completement insensee et excessivement chere.

Art. 121a (nouveau) Integration

1 In te g ra tion  a pour but la cohesion entre la population suisse et la population etrangere.

2 In te g ra tion  exige de chacun qu’il respecte les valeurs fondamentales inscrites dans la 
Constitution ainsi que la securite et l ’ordre publics, qu’il s ’efforce de mener une existence 
responsable et qu’il vive en accord avec la societe.

3 La promotion de In tegra tion  vise ä creer des conditions favorables permettant ä la popula­
tion etrangere de disposer des memes chances que la population suisse pour ce qui est de 
la participation ä la vie economique, sociale et culturelle.

4 Dans l ’accomplissement de leurs täches, la Confederation, les cantons et les communes 
tiennent compte des objectifs d ’integration des etrangers.________________________________

En conclusion, cet article bloque tous les efforts visant ä renvoyer systematiquement les 
etrangers criminels. Les obligations imposees ä l'Etat concernant l'integration des etrangers 
creent forcement un droit subjectif ä recevoir ces prestations; les etrangers peuvent donc les 
reclamer par la voie judiciaire si necessaire. Ainsi, il sera possible de recourir contre toute 
mesure de renvoi sous le pretexte que la commune de domicile n'a pas offert le cadre ne­
cessaire ä l'integration du criminel etranger. En lieu et place d'expulsions, nous assisterons ä 
une avalanche de proces -  ä C harge des contribuables, cela va sans dire. L'article sur l'inte- 
gration mine donc tous les efforts de renvoi des etrangers criminels. Les grands beneficiaires 
de l'industrie du soutien aux etrangers y trouveront un moyen bienvenu pour faire obstacle 
aux expulsions. Les 215 000 signataires de l'initiative veulent exactement le contraire.

3.3. Catalogue des delits

Alors que catalogue des delits de l'initiative sur le renvoi peut etre complete par le Parlement, 
le contre-projet dresse une liste exhaustive des delits pouvant conduire ä une expulsion.

Art. 121b (nouveau) Expulsion et renvoi des etrangers

1 Les etrangers qui menacent la securite du pays peuvent etre expulses de Suisse.

2 Les etrangers sont prives de leur droit de sejour et renvoyes dans les cas suivants:
a. ils ont commis un assassinat, un meurtre, un viol, des lesions corporelies graves, un bri- 
gandage qualifie, une prise d ’otage, un acte relevant de la traite quaiifiee d ’etres humains, 
une infraction grave ä la loi sur les stupefiants ou une autre infraction passible d ’une peine 
privative de liberte d ’un an aumoins et ont ete, de ce fait, condamnes par un jugement entre 
en force;
b. ils ont ete condamnes par un jugement entre en force ä une peine privative de liberte d ’au 
moins 18 mois pour une escroquerie ou une autre infraction ayant trait ä l ’aide sociale, aux 
assurances sociales ou ä des contributions de droit public, ou pour une escroquerie d ’ordre 
economique;
c. ils ont ete condamnes par un jugement entre en force pour une autre infraction 
ä une peine privative de liberte de deux ans au moins ou ä plusieurs
peines privatives de liberte ou encore ä des peines pecuniaires s ’eieyant au 
total ä 720 jours ou 720 jours-amende au moins en l ’espace de dix ans.
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Certes, ce projet retient tous les delits punis d'une peine privative de liberte d'un an au 
moins, mais il ne mentionne pas, beaucoup s'en faut, tous les delits graves. II y manque par 
exemple des etats de fait penaux concernant les delits sexuels graves. Les abus sexuels et 
la contrainte sexuelle (qui comprennent aussi la penetration anale et orale, alors que seule la 
Penetration vaginale com pte pour le viol) ne figurent pas dans le contre-projet: ils n'y 
sont pas mentionnes expressement et ne sont pas punis d’une peine privative de li­
berte d'un an au moins.24 Un delinquant doit donc etre condamne pour un abus sexuel ä 
une peine privative de liberte d'au moins deux ans pour risquer l'expulsion conformement au 
contre-projet. Ainsi, les juges de gauche ont une possibilite de plus d'empecher un renvoi par 
un jugement excessivement clement.

3.4. Pas de duree minimale pour l'interdiction d'entrer en Suisse

Contrairement ä l'initiative sur le renvoi (cinq ans au moins), le contre-projet ne prevoit pas 
de duree minimale pour l'interdiction d'entrer en Suisse dont seraient frappes les criminels 
etrangers renvoyes. Un tribunal peut par exemple prononcer une interdiction d'entrer d'un an 
dont le delinquant etranger profitera pour faire une visite prolongee chez sa parente dans 
son pays d'origine. Apres cette annee de vacances il peut demander une autorisation de 
sejour en Suisse, par exemple via le regroupement familial. En examinant cette demande, le 
canton concerne pesera les interets prives du demandeur et les interets de l'ordre public. II 
est evident que les interets de l'expulse seront le plus souvent consideres comme plus im- 
portants, surtout en cas d'interdiction d'entrer de courte duree, si bien que l'effet du renvoi 
est quasi nul.

3.5. Conclusion: le contre-projet ne sert qu'ä saper l'initiative sur le renvoi et doit etre 
rejete

Pour toutes ces raisons le contre-projet du Parlement doit etre clairement rejete. La refe- 
rence aux principes du droit international et aux droits fondamentaux donne une teile marge 
d'appreciation aux autorites et aux tribunaux que les renvois pourront systematiquement etre 
empeches. L'article discutable sur l'integration sape lui aussi les intentions de l'initiative et 
doit etre rejete egalement pour des considerations de principe. L'integration est en premier 
lieu l'affaire des etrangers et non pas celle des autorites.

Les extrapolations de l'Office federal de la migration, qui a compare le nombre de renvois 
effectivement ordonnes en 2008 avec le nombre de renvoi qui auraient ete imposes si l'initia- 
tive ou le contre-projet avaient ete appliques, confirment eiles aussi que le contre-projet est 
beaucoup moins efficace que l'initiative.

24 Selon la gravite de delit, des peines pecuniaires peuvent meme etre prononces dans les cas d'abus sexuel et 
de contrainte sexuelle.
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Estimation du nombre des renvois sur la base 
du nombre de delits en 2008

160 0  -| 

»  1 400  -

g 1200 -

£  1000 - 
o 
-v  8 0 0  -
o
£  6 00  - 
E
o  4 0 0  - 

200  -  

0 -

Effectif par annee Initiative UDC: 1484  
(estim ation): 375

Graphique 3: calcul du nombre de renvois sur la base du regime juridique actuel et de l'initiative sur le renvoi 
(source: Office federal de la migration)
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4. Six arguments pour un OUI ä l'initiative sur le renvoi

L'augmentation massive du nombre d'etrangers vivant en Suisse commence ä etre inquie- 
tante. Les problemes croissants que posent les cultures et religions lointaines de meme que 
les etrangers refusant de s'integrer se refletent aussi dans une augmentation statistique- 
ment confirmee de la criminalite etrangere. II faut enfin stopper la politique de la gauche 
qui se contente de minimiser ces problemes. Les autorites et tribunaux doivent ä nouveau 
imposer strictement le respect de nos regles. Un durcissement du droit penal et de la poli­
tique ä l'egard des etrangers doit etre envisage. L'initiative populaire pour le renvoi des 
etrangers criminels a precisement pour objectif de faire respecter les lois et les regles 
de notre pays et d'accroTtre la securite pour tous. Celles et ceux qui ne s'en tiennent pas 
ä ces principes doivent quitter le pays. La Suisse ne doit pas devenir le terrain de predilec- 
tion des etrangers criminels. La mise en place de directives et la definition claire et nette des 
delits penaux conduisant au renvoi contribueront ä retablir la securite en Suisse.

4.1. L'initiative vise juste: uniquement les criminels

L'initiative sur le renvoi vise les etrangers qui violent nos lois, commettent des delits graves, 
abusent de nos institutions sociales et contreviennent ainsi ä i'ordre et ä la securite publics. 
Celles et ceux qui ignorent le regime legal suisse et qui refusent obstinement de s'integrer 
doivent quitter le pays; ils ont perdu tout droit ä notre hospitalite. Les individus recalci- 
trants, les jeunes brutes, les trafiquants de drogues, les violeurs et autres etrangers 
criminels n'ont pas leur place en Suisse. Les moutons noirs ou brebis galeuses parmi les 
etrangers doivent etre expulses.

En realite, cette initiative conforte la position des etrangers corrects, integres et travailleurs 
vivant en Suisse. II est infiniment regrettable qu'une petite minorite d'etrangers non integres, 
delinquants et violents jettent le discredit sur la totalite de la population etrangere. II est donc 
utile ä la reputation et au respect des etrangers bien integres de renvoyer les "moutons 
noirs".

4.2. Davantage de securite gräce ä moins de criminalite etrangere

Les dispositions claires de l'initiative sur le renvoi exercent un effet dissuasif sur les delin­
quants. Elles mettent fin ä une justice laxiste, voire carrement complaisante ä l'egard des 
malfaiteurs. II n'appartiendra en effet plus au juge ou ä l'autorite concernee d'evaluer l'oppor- 
tunite d'un renvoi; les etrangers ayant viole la loi et commis un crime devront obligatoirement 
etre renvoyes. Ainsi, le renvoi ne sera plus une mesure de police des etrangers, mais une 
peine infligee directement au delinquant (comme autrefois l'expulsion du territoire suisse). 
D'une maniere generale, on doit relever que les peines prononcees aujourd'hui sont nette- 
ment trop dementes, si bien que l'UDC se bat par la voie parlementaire pour un durcisse­
ment du droit penal.

L'initiative sur le renvoi contribue ä reduire la criminalite etrangere. II est indispensable de 
faire respecter strictement la loi et I'ordre pour accroitre la securite dans l'espace public. Une 
teile politique a un effet dissuasif sur les criminels. Cette initiative permet ainsi aux Suis- 
sesses et aux Suisses de se sentir plus sürs dans les rues de leurs villes.

4.3. Consolider nos institutions sociales par une reduction des abus sociaux

Cette initiative mentionne egalement l'abus social comme un motif entraTnant un renvoi: 
celles et ceux qui per^oivent indüment des prestations des institutions sociales, donc 
qui volent la population laborieuse de Suisse, doivent quitter le pays. II n'est pas accep- 
table que nos assurances sociales soient escroquees par des faineants qui se financent une 
vie agreable ä nos frais. L'effet dissuasif de cette disposition retiendrait les touristes sociaux
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ä s'infiltrer dans nos institutions sociales pour en abuser. En clair, cette initiative freine 
enfin l'immigration dans notre systeme social.

4.4. Pratique de renvoi rigoureuse et uniforme

Disponible aujourd'hui comme mesure de police des etrangers, l'expulsion du territoire 
suisse est pratiquee de maniere tres diverse dans les cantons. L'initiative sur le renvoi clari- 
fie la Situation: le renvoi sera regle au niveau de la Constitution föderale et doit etre observe 
par tous les cantons. En outre, la formulation potestative actuelle est supprimee: le renvoi 
est obligatoire lorsqu'un certain nombre de conditions sont reunies. Les tribunaux ne pour- 
ront plus proceder ä leurs propres appreciations. Le contre

projet du Parlement, au contraire, laisse aux juges une trop large marge d'appreciation pour 
empecher un renvoi par un jugement excessivement clement. La reference du contre- 
projet aux droits fondamentaux et au droit international empeche la mise en place 
d’une pratique de renvoi rigoureuse et uniforme.

4.5. Voie vers une meilleure integration

L'initiative sur le renvoi souligne l'importance d'une bonne integration des etrangers. Les 
etrangers doivent etre invites ä veiller activement ä leur integration; celle-ci ne doit pas etre 
soutenue par des programmes publics aussi inefficaces qu'onereux. Celles et ceux qui 
s'integrent et qui respectent le regime juridique suisse ont le droit de rester en Suisse. 
Ce principe est d'ailleurs respecte par la majorite des etrangers. Les personnes qui refusent 
de s'integrer, qui meprisent nos regles et qui se desinteressent des us et coutumes du pays 
n'ont pas leur place en Suisse. L'application rigoureuse de ce principe est surtout importante 
pour les enfants et adolescents etrangers. Elle est infiniment plus utile qu'un article sur 
l'integration comme celui prevu par le contre-projet ä l'initiative.

4.6. Moins d'abus dans le droit d'asile

Trop souvent la Suisse regoit des personnes deposant une demande d'asile sous de faux 
pretextes et cherchant en realite ä profiter de notre genereux systeme social, voire ä s'enri- 
chir par des activites criminelles. Les prisons suisses n'ont generalement aucun effet dissua- 
sif sur ces gens parce qu'offrant un confort digne d'un hötel. Les nombreuses possibilites de 
recours que donne le droit suisse et le Standard eleve des prisons helvetiques sont autant 
d'incitations ä la criminalite, notamment pour les delinquants provenant du tiers monde. Si 
ces individus savaient au moment de leur entree en Suisse dejä que leurs delits leur 
vaudront de toute maniere une expulsion, ils y reflechiront sans doute ä deux fois. /
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5. Les arguments des adversaires de l'initiative sur le ren­
voi
1) "Cette initiative est incompatible avec le droit international imperatif qui interdit la 

torture."

C'est faux! L'initiative "pour le renvoi des etrangers criminels" ne contrevient ni au droit inter­
national imperatif, ni ä d'autres conventions internationales. L'interdiction de la torture n'est 
absolument pas concernee. Meme le Conseil federal et le Parlement ont releve que cette 
initiative ne violait pas le droit international contraignant, faute de quoi ils ne l'auraient d'ail- 
leurs pas soumise au souverain.

2) "Cette initiative viole le principe du non-refoulement de la convention sur les refu­
gies et de la Constitution föderale."

Cette declaration est fausse. Les refugies reconnus representent moins de 1,5% de la popu­
lation etrangere vivant en Suisse. La grande majorite des delinquants etrangers ne sont 
donc pas des refugies. Ainsi, la question du renvoi de refugies ne concerne-t-elle qu'une 
infime minorite des delinquants etrangers.

Le principe du non-refoulement dit que personne ne peut etre renvoye dans un pays oü il est 
persecute ou dans lequel il risque des tortures ou d'autres traitements inhumains (cf. art. 25 
est.). II peut arriver que dans un cas isole ce principe s'oppose au principe du renvoi.

Toutefois, cette regle n'est pas absolue comme l'indique l'art. 33 de l'accord sur le Statut 
juridique des refugies: lorsque le refugie constitue un danger pour le pays de sejour, ce der- 
nier ne peut etre contraint d'accorder un droit de sejour au delinquant concerne.

L'art. 33 de la convention  su r le Statut ju rid ique  des refugies retient en substance qu'un refugie ne peut 
etre expulse dans un pays oü sa vie ou sa liberte est m enacee en raison de sa race, de sa religion, de 
son origine, de son appartenance ä un certain groupe social ou de ses op in ions politiques. Cette dis- 
position ne s 'applique cependant pas s'il y a de serieuses raisons d 'adm ettre que le refugie  
constitue un danger pour la securite  du pays de sejour ou s'il represente une m enace pour la 
collectivite de ce pays parce qu'il a ete condam ne pour un crim e ou un delit particulierem ent 
grave.

3) "Cette initiative viole le droit ä la vie familiale."

Faux! Cette initiative ne viole pas le droit ä la vie familiale conformement ä l'art. 8 CEDH. 
L'alinea 2 de cet article permet expressement aux autorites publiques d'intervenir dans la 
mesure oü cette intervention sert ä prevenir des delits penaux. Lorsqu'un criminel compro- 
met par ses agissements la cohesion familiale, il doit en supporter les consequences. L'Etat 
n'a pas la täche de veiller ä une agreable vie de famille des criminels. De plus, l'individu ren­
voye est libre d'emmener sa famille.

4) "Les mineurs ne peuvent pas etre renvoyes."

Faux! Les reserves de droit public avancees contre le renvoi de mineurs s'averent sans ob- 
jet. Le renvoi de delinquants mineurs ne contrevient pas au droit au respect de la vie fami­
liale (art. 13 al. 1 est., art. 8 al. 2 CEDH). L'art. 8 al. 2 CEDH permet explicitement ä l'Etat 
d'intervenir dans la vie familiale dans la mesure oü son-intervention se fonde sur une loi et 
sert ä preserver la securite publique, ä maintenir l'ordre public et ä empecher des actes pu- 
nissables. Or, c'est exactement ce dont il s'agit avec l'initiative sur le renvoi.

Conformement ä la pratique du Tribunal federal concernant l'octroi d'autorisations de police 
des etrangers, la convention de l'ONU sur les droits de l'enfance ne permet pas non plus de 
deriver des droits invocables devant un tribunal. D'ailleurs, les parents d'un mineur renvoye 
ont parfaitement le droit de suivre celui-ci ä l'etranger.
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5) "On ne peut retirer le droit de sejour ä un citoyen UE en raison de l'accord de libre 
circulation des personnes."

Faux! II est dejä possible aujourd'hui d'expulser des citoyens UE. L'accord de libre circulation 
des personnes prevoit expressement qu'une personne menagant la securite, I'ordre et la 
sante publics peut etre renvoyee. La Cour europeenne de justice accorde ä ce propos une 
large marge d'appreciation dans ce domaine (cf. 2.1.5.).

6) "La Constitution exclut une appreciation des cas individuels, ce qui empeche une 
application du droit conforme au principe de la proportionnalite."

Faux! L'appreciation des cas individuels conformement au principe de la proportionnalite est 
de fait garantie par les debats judiciaires individuels au niveau des tribunaux. II appartient 
aux juges et non pas aux politiques de prevoir des reglementations speciales pour les cas 
individuels. Si finalement un criminel est condamne, il doit aussi accepter les mesures qui 
sont liees ä sa condamnation.

7) "Cette initiative est inutile, car les renvois sont dejä possibles."

Faux! La mesure de l'expulsion du territoire suisse (art. 55 CPS anc.) a malheureusement 
ete levee en 2006 dans le cadre de la revision partielle du Code penal suisse. L'expulsion est 
certes encore reglee dans la loi sur les etrangers, mais l'application de cette disposition varie 
fortement d'un canton ä l'autre. Trop de cantons se montrent peu enclins ä y recourir. Ces 
divergences sont une source d'incertitudes. Conformement ä leur importance, le renvoi des 
criminels etrangers et l'interdiction d'entrer en Suisse seront enfin ancres dans la Constitu­
tion. Gräce ä la definition claire et nette des etats de faits constitutifs de delits penaux entrai- 
nent un renvoi, il sera plus simple pour la police des etrangers et les autres autorites concer- 
nees d'ordonner et d'executer le renvoi des criminels etrangers. La reglementation inscrite 
dans la Constitution permettra une legislation uniforme. L'Office federal de la migration es- 
time que le nombre de renvois triplerait avec l'initiative en passant de quelque 500 ä environ 
1500 cas par an.

8) "L'initiative viole le principe de la proportionnalite."

Faux! Le retrait obligatoire du droit de sejour exige par cette initiative ne viole pas le prin­
cipe de la proportionnalite qui est inscrit aussi bien dans la Constitution föderale que dans 
la CEDH. L'initiative n'entraTne la perte du droit de sejour que pour les auteurs de delits 
d’une certaine gravite ou de delits particuliers qui menacent la securite et I'ordre pu­
blics. Ainsi, il est suffisamment tenu compte des exigences de la proportionnalite. Les etats 
de fait seront concretises dans la legislation d'execution. En appliquant l'article constitution- 
nel au niveau de la loi, le legislateur observera sans doute le principe de la proportionnalite.

9) "Un renvoi pour abus social est disproportionne."

Faux! Le renvoi d'etrangers, qui ont abusivement per$u des prestations des assurances so­
ciales ou de l'aide sociale, ne pose probleme ni ä la lumiere de la CEDH, ni ä celle de l'ac- 
cord de libre circulation des personnes conclu avec l'UE. L'art. 5 al. 1 de l'annexe 1 ä l'ac- 
cord de libre circulation des personnes precise que les droits accordes sur la base de cet 
accord peuvent etre restreints par des mesures relevant de la protection de I'ordre public. Et 
l'art. 8 CEDH (droit au respect de la vie privee et de la vie familiale), si souvent invoque par 
les adversaires de cette initiative, releve expressement la possibilite de prendre des mesures 
pour la prosperite economique du pays
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10) "La competence donnee au legislateur de completer le catalogue des delits viole le 
principe de la legalite."

Faux! Cette competence n'a aucun rapport avec le principe de la legalite. Ce dernier exige 
que les etats de fait constitutifs de delits penaux soient precisement decrits. II n'est donc pas 
permis d'edicter des normes penales redigees en termes trop generaux. Le principe de la 
legalite deduit de l'art. 1 CPS s'adresse donc en premier Neu au legislateur qui est ainsi con­
traint de formuler avec precision les etats de fait constitutifs de delits penaux. Cette initiative 
et les eventuels complements apportes par le legislateur se referant ä des delits penaux figu- 
rant dans le Code penal, le principe de la legalite ne peut toute maniere pas etre viole.

11) Cette initiative viole le principe constitutionnel de l'egalite des droits, car eile a un 
effet discriminatoire."

Faux! L'egalite des droits est stipulee ä l'art. 8 est. L'egalite des droits exige que toute diffe- 
renciation dans des situations coimparables, mais aussi que toute egalite de traitement dans 
des situations differentes soient objectivement motivees. Cette initiative concerne tous les 
detenteurs d'une autorisation de sejour, independamment de leur na tiona le , si bien que le 
principe de l’egalite des droits est respecte. II n'y aurait une Violation du principe de l'egalite 
des droits que si l'initiative faisait une distinction entre les differentes categories d'autorisa- 
tions de sejour ou entre les na tiona les  des etrangers.

Le renvoi d'un etranger n'est pas une mesure discriminatoire parce qu'un etranger, con- 
trairement ä un Suisse, n'a pas un droit subjectif ä resider en Suisse. L'expulsion du territoire 
inscrite dans l'ancien Code penal visait lui aussi exclusivement les etrangers. Personne n'en 
a jamais conteste ni la constitutionnalite, ni la conformite avec le droit international public. 
Les Suisses ne peuvent pas etre expulses (art. 25 al. 1 est.).

12) Cette initiative n'empechera pas la violence, car eile ne se base que sur la repres- 
sion."

Faux! De nombreux etrangers n'ont connu dans leur pays d'origine que des mesures repres­
sives. Aussi ont-ils du mal ä prendre au serieux des mesures therapeutiques qui n'ont donc 
aucun effet. II faut que les etrangers sachent bien qu'ils doivent respecter les lois suisses 
quand ils sont en Suisse. L'initiative sur le renvoi est le meilleur moyen de le leur faire com- 
prendre, car eile frappe les criminels etrangers lä oü cela les gene le plus: c'est-ä-dire en les 
privant de leur droit de sejour. Cette initiative aura donc aussi un effet preventif.

13) "La violence n'est pas un probleme ethique, mais un probleme social."

C'est exact. II n'existe pas de groupe ethnique violent par sa nature. La majorite des etran­
gers criminels n'etaient pas ou ne seraient pas devenus criminels dans leur pays d'origine. 
En revanche, le laxisme de la justice suisse et la facilite avec laquelle on peut tromper les 
institutions sociales suisses les incitent ä devenir delinquants. II faut ä ce sujet rappeier des 
declarations du genre "Les jeunes filles qui s'habille de maniere aguichante sont elles- 
memes fautives si elles se font violer" ou encore "Dans mon pays je n'oserais jamais faire 
cela, parce que les consequences seraient beaucoup trop graves pour moi". Les Suisses 
sont eux-memes responsables de cette degradation des mentalites. Trop longtemps des 
tribunaux laxistes et complaisants ont donne l'impression aux etrangers que les lois suisses 
devaient etre moins bien respectees que celles de leur pays d'origine.
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14) Cette initiative est une accusation globale lancee contre toute la population etran­
gere."

Faux! Cette initiative ne vise clairement que la partie de la population etrangere qui commet 
des delits. Le renvoi des brebis galeuses d'une population etrangere en majeure partie inte- 
gree confortera au contraire la position des etrangers honnetes.

15) "Les delinquants provenant de regions en crise ne sont en realite que des vic- 
times."

Faux! La jurisprudence typiquement gauchiste voit en effet dans les malfaiteurs avant tout 
des victimes de la societe. Mais les malfaiteurs sont des malfaiteurs et ils doivent etre punis 
pour leurs actes. Et les peines doivent etre dures pour avoir un effet dissuasif. En fait, les 
personnes qui ont vecu la guerre, qui ont donc directement fait l'experience des actes de 
personne se pla<pant au-dessus des lois, devraient etre au premier rang pour se battre pour 
la paix et la sauvegarde d'un ordre legal juste. Les personnes provenant de regions en crise 
ne sont pas simplement des victimes sans aucune volonte. Si eiles ne respectent pas nos 
lois, ce n'est pas parce qu'elles ne peuvent pas faire autrement; c'est bien plus parce qu'elles 
ne comprennent ou n’admettent pas les regles suisses. Si on continue de traiter les malfai­
teurs en victimes, ils ne prendront jamais conscience de l'illegalite de leur attitude. C'est 
meme surtout aux personnes provenant de regions en crise qu'il faut faire bien comprendre 
qu'en Suisse tous les actes illegaux entraTnent des consequences penales. Si nous n'agis- 
sons pas ainsi, nous aurons bientöt nous aussi une region en crise.
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